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R/epresf.ktans  du  Peuple, 

J'applaudis  de  toutes  mes  forces  aux.  bafes  du  projet  & 
à  fon  but.  Faire  une  recherche  «Uf  ^OU  le  trefor  pu- 
blic des  domaines  del'Étataliénés  par i'ancren  gouvernement, 
&  'exécuter  par  des  moyens  R  doux  ?  que  l|s  a  tares  s  em- 
preint à  l'envî  mm  ^vant  pour  ccwfbliderleur  pro- 
priété &  la  rendre  irrévocable  , .voilà --tout  le  fyfteme. 
P  le  moyen  propofé  eft  û  offrir  aux  alienataires  la  con^" 
mation  des  -  aliénations  -moyennant  un  %Kment  de  pn% 
arbitré  uniformément  au  cinquième  de  la  valeur  actuelle. 
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Lorfque  îa  nation  ne  recherche  les  détenteurs  de  domaines 
engagés  que  pour  aliéner  de  nouveau,  il  eft  d'une  fage 
adminiftration  de  préférer  celui  qui  pofsède  à  de  nouveaux 
acquéreurs  ,  &  de  lui  aiïurer,  moyennant  un  fupplément  de 
finance  équitablement  calculé ,  une  propriété  irrévocable  dont 
il  eft  devenu  jaloux  par  l'habitude  de  pofleder ,  ôc  par  la 
crainte  de  n'obtenir  qu'une  indemnité  lente  ôc  imparfaite 
de  fes  mifes  de  fonds  Se  de  les  améliorations,  Ci  le  gage  lui 
échappe. 

Ce  parti ,  plus  doux  ôc  plus  expéditif  que  la  dépoiTeiîîon  ! 
ôc  la  revente  aux  enchères ,  provoquera  la  loyauté  des  alié- 
nataires ,  préviendra  les  difîimulations  &  les  réfiftances ,  épar- 
gnera au  gouvernement  îa  défaveur  des  expropriations  &  des 
reventes,  qui  mettent  pour  ainfi  dire  les  citoyens  à  la  pour- 
fuite  l'un  de  l'autre ,  ôc  il  ne  fera  pas  moins  profitable  au 
tréfor  public  que  des  ventes  aux  enchères  ,  dont  les  chances 
hafardeufes  ont  Ci  fouvtnt  trompé  notre  attente,  fans  parler, 
d'ailleurs ,  qu'elles  ne  faifoient  entrer  au  tréfor  public  que  des 
valeurs  mortes  ^  au  lieu  du  numéraire  dont  il  a  befoin  pour 
combler  le  vide  de  recette  qu'il  éprouve  fur  le  fervice  de  l'an  6. 

Je  ne  penfe  pas,  citoyens,  qu'un  plan  qui  concilie  de  la 
forte  l'intérêt  public  avec  les  intérêts  particuliers ,  doive 
éprouver  de  grandes  contradictions  s'il  n'eft  confidéré 
qu'en  malTe  \  mais  je  le  crois  fufceptible  de  difpofitions 
fecondaires,  de  modifications  ôc  d'amendemens,  fans  lefquels 
on  ne  pourroit  pas,  à  mon  avis,  le  placer  au  rang  des  bonnes 
lois. 

Et  d'abord  l'article  premier  confirme  purement  ôc  fimple- 
ment  toutes  les  aliénations  en  général. ,  faites  ou  ordonnées 
avant  l'édit  de  février  i566  ,  à  la  feule  exception  de 
celles  qui  ont  été  faites  avec  claufe  de  retour  ou  de  rachat 
perpétuel. 

Il  me  femble  que  c'efl:  là  une  générofité  contre  laquelle 
s'élèvent  impérieufement  les  befoins  du  tréfor  public ,  &  la 
juftice.  due  aux  créanciers  de  l'Etat. 

Nul  doute  fur  la  révocabilité  des  aliénations  Ôc  diftrac- 


tions  du  domaine  de  l'Etat ,  quelles  qu'en  foien't  la  nature  & 
l'ancienneté.  Les  rois ,  fimples  adminiftrateurs  paffagers  man- 
quoient  de  pouvoirs  pour  tranfmettre  une  propriété  incom- 
mutable  qu'ils  n'avoient  pas.  Aucun  laps  de  temps  n'a  pu 
couvrir  la  nullité  originelle  qui  en  dérivoit,  de  toutes  les 
aliénations  qu'ils  ont  faites;  car  la  prefcription  ne  (aurok 
s'être  acquife  contre  la  nation  3  pendant  qu  elle  a  refté  fous 
le  joug  des  defpotes ,  ôc  avant  quelle  eut  repris  l'exercice 
defes  droits  (1).  Point  de  prefcription  en  effet  contre  celui 
qui  eft  empêché  d'agir.     ~  . 

Mais  Ci  la  révocabilité  des  aliénations  antérieures  à  l'or- 
donnance de  i566  ne  peut  pas  plus  être  mife  en  doute  dans 
la  rigueur  des  principes  que  la  révocabilité  des  aliénations 
poftérieures ,  pourquoi  les  confirmer  gratuitement?  Toutes  les 
aliénations  avoient  été  faites  fous  le  régime  féodal,  &  avec 
réferve  de  la  mouvance  fuzeraine  ôc  de  prédations  féodales 
foit  fixes  y  foit  cafuelles,  dont  le  produit  formoit  une  branche 
conféquente  du  revenu  public.  Les  prédations  font  abolies 
avec  tous  les  attributs  de  la  féodalité,  &  nous  jurons  tous 
anathême  à  qui  oferoit  propofer  de  les  faite  revivre»  Mais 
n'eft-il  pas  de  toute  évidence  que  confirmer  gratuitement,  dans 
un  pareil  état  de  chofes ,  des  aliénations  nulles  en  foi,  ëc 
qui  n'avoient  été  faites  dans  le  temps  que  fous  des  charges 
qui  ne  fiabfiftent  plus  ôc  ne  peuvent  pas  renaître,  ce  n'eft 
pas  feulement  confirmer ,  c'en;  changer  le  contrat  primitif; 
le  dénaturer  ,  le  convertir  en  une  nouvelle  conceffion  abfolu- 
ment  fuis  pri  x ,  c'eu-à-dire  en  une  véritable  donation  ?  Or  je  ne 
ctois  pas,  citoyens,  que  vous  puiffiez  ainfi  être  généreux 
aux  dépens  des  créanciers  de  TEtat ,  qui  perdent  tout  ce 
que  vous  donnez  aux  acheteurs  du  domaine  public  ^  oui  efë 
leur  gage.  A 

Sans  doute  il  ne  faut  pas  porter  l'alarme  dans  les  familles 
ôc  l'incertitude  fur  les  propriétés  ,  par  des  recherches  in* 
quiètes  dont  la  rigueur  feroit  pouflTée  au  dernier  terme; 


(i)  Contra  non  valentem  agere.T  non  curr'u  prœfcrïpîio^ 
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mais  il  ne  faut  pas  non  plus  tout  facrifîer  à  cette  confidé- 
ration.  Donnons  la  fécurite  aux  anciens  aliénataires  à  un 
prix  très  foible  ,  afin  de  ne  point  alarmer  :  j'y  confens  ; 
mais  notre  devoir  eft  d'y  mettre  un  prix. quelconque.  Un 
droit  de  confirmation  établi  au  pied  d'une  année  de  revenu  , 
ou  du  vingtième  de  la  valeur  aSuelle  des  biens,  par^  exem- 
ple,  gréveroit-il  les  aliénataires  ?  Quel  eft  celui  qui  n'en  fera 
pas'  non- feulement  fans  murmure,  mais  même  avec  joie,  le 
vertement  à  la  caifle  nationale  ,  trop  fa'tisfait  de  pouvoir 
confplider  à  toujours  fa  propriété  par  un  fi  léger  factifiee  ? 
Cependant  il  en  réfultera  pour  l'Etat  une  reffource  impor- 
tante :  car  fa  m  a  (Te  des  aliénations  ordonnées  dans  le  cours 
d'un  demi  fiècle' feulement  avant  i566  ,  je  veux  dire  dans 
l'intervalle  de  i5i3  à  i566  ,  paffe  3  millions  de  revenu, 
qui  ,  d'après  la  progreffion  des  valeurs  depuis  deux  fîècies 
&  demi ,  repréfenteroient  aujourd'hui  plus  de  24  millions 
de  rente;  $c  Ton  peut  juger,  par  eftime,  qu'il  en  refte 
encore  plus  de  la  moitié  hors  des  mains  de  la  nation. 

Les  mêmes  coafîdérafiëns  exigent  auffi  que  les  aliéna- 
tions faites  poftérieurement  au  mois  de  février  i566  ,  à  titre 
«Tinféodation  &  bail  à  cens  ou  à  rente  ,  de^  terres^  vaines  , 
vagues  î  terrains  en  friche,  marais ,  graviers  ,  îles  &  îlots  dans 
les^rivières  navigables,  crémens ,  atterriffemens,  &c.  &c.  ne 
foient  pas  confirmées  gratuitement  ,  comme  le  propofe  la 
commiflion  par  l'art.  III  du  projet.  Sans  doute  ces  alié- 
nataires doivent  être  traités  favorablement  ,  &  maintenus 
dans  des  terrains  qu'ils  ont  defféchés  ,  défrichés ,  plantés  , 
mis  en  valeur,  créés  pour  l'agriculture  en  un  mot,  ou  qui 
ont  enrichi  l'induftrie  nationale  &  les  arts  des  établiffemens 
qu'ils  ont  élevés  défias.  Fôufloit-on  dépofféder  aujourd'hui 
ces  hommes  créateurs ,  au  nom  du  bien  public  ?  Hé  \  de  quoi 
les  dépouilleroit-on  ?  du  domaine  de  leur  îndullne  &  de 
leurs  mifes  de  fonds ,  ou  des  fruits  de  leurs  fueurs  !  Ah  !  loin 
de  nous  cette  défaftreufe  cupidité  qui  ,  décourageant  Us 
nouvelles  entreprifes ,  ôteroii  à  l'agriculture  &  aux  arts  l'ef- 
poir  de  s'agrandir  encore ,  Ôc  ne  tarderait  pas  à  les  faire 


dépérit. 


Cependant ,  fi  cette  clafTe  de  concetôonnaîres  a  droîr  d  etrô 
exemple  de  la  loi  générale  de  la  revocation  ,  ce  ne  peut 
être  qtien  remplaçant  par  un  équivalent  les  charges  de  la 
conceiiio*,.  La  nation  doit  les  protéger  ,  &  ne  rien  leur 
oter;  ma«  efî-elle  tenue  d'ajouter  une  libéralité  nouvelle  à 
la  première  conceflîon  r  elt-elle  tenue  de  gratifier  les  détenteurs 
des  redevances  qui  avoient  été  le  prix  de  la  conceflîon  ?  Non 
fans  doute:  ubre  de  «foudre  le  contrat,  la  nation  ne  dois: 
le  renouer  &  le  confulider  que  moyennant  un  prix  de 
confirmation  équivalent  aux  redevances  éteintes  qui  avoienc 
ère  le  prix  de  la  première  conceflîon.  Sous  ce  point  de  vue  , 
le  rachat  des  tentes  ôc  préparions  purement  foncières  ÔC 
non  -  reodales  fera  la  première  condition  de  la  confirma- 
tion ;  une  taxe  du  quinzième  ou  du  vingtième  de  la  valeur 
actue  le,  pour  remplacer  l'utile  des  droits  féodaux  fixes  Se 
cafuels  qu,  font  abolis,  fera  la  féconde  :  la  juftice  les  avoue 
lune  &  1  autre  ,  &  les  befoins  du  tréfor  public  les  com- 
mandent; us  ne  permettent  pas  au  gouvernement  dette 
lierai  envers  fes  débiteurs ,  lorfqu'il  eft  réduit  à  lnnouif- 
iance  dette  complètement  jufle  envers  fes  créanciers ' fi) 

Les  intérêts  de  la  nation  me  femblent  encore  gravement 
lefés  parla  difpofinou  de  l'arc.  II  du  projet,  qui  confirme 
purement  ôc  Amplement  les  échanges  conformés  '  fans 
jqtinflipn  ^e  ceux  qui  l'ont  été  fans  fraude,  d'avec  ceux  dont 

(0  Qu'on  ne  dife  pas  que  la  confirma, ion  de  cette  claffe  d'aliéna- 
tions e  t  deja  prononcée  par  la  loi  du  premier  décembre  2700  & 
par  celle  du  3  feptembre  ijfr,  &  qu'il  n'eft  paS  de  la  loyauté  d'un 
grand  peuple  de  revenir  fur  fes  pas  pour  un  intérêt  pécunilire  ,  ton- 

SSîtte  TT  ^  g^d  imélêlde  ^m*m  $  fon  crédit, 
par  la  hiéhie  a  fes  promefles.  ' 

kàï  "éP°ndrois  H  confirmation  accordée  par  les  lois  de 

1790  Se  de  1792  ,  n  eft  pas  auffi  générale  que  celle  qui  eft  propofée 

Fubfii  r,  7  5  f  *  qUeUe  n'Ct°!t  P-Wiite.car  eUe  laiffoit 
fubfiftcr  toutes  les  charges  &  preftaiions  qui  avoient  été  la  condition 
de  la  concefflon  pnrmuve;  &  ce  font  uniquement  de  ces  chargés 
que  ,e  propofe  d  exiger  le  remplacement,  par  une  taxe  de  confirma- 
tion équivalente  &  très-modérée.  ' 
Opinion  de  Bergier.  3 


la  conformation  n'a  été  qu'une  trame  de  l*»f^>» 
du  premier  décembre  i79o  fut  bien  plus  fage;  elle  confirma 
dë  même  les  échanges  confommes  ma.s  avec  cette  modi- 
fication écrire  dans  Part.  XX  :  «  Tous  contrats  d  échange  de 

*  biens  domaniaux  pourront  être  révoques  &  annuités 
„  mal-ré  l'observation  exaâe  des  formes  prefcrnes  ,  s  il 
„  s-ytîonve  fraude,  fiftion  ou  fimuhtton  ,  &  fi  le  domaine 
„  a  fonfiert  une  léfion  du  huitième  ,  eu  égard  âu  temps 

*  de  l'aliénation  ».  Pourvoi  ferions  nous  Plu^aales  au- 
iourd'hi  à  facrifier  l'intérêt  national   que  ne  le  « 

Liée  commuante  à  cette  époque  où  le  trefor  ^hc^Pi 
bien  moins  de  bsfoins  &  plus  de  teflources  ?  pourquoi 
ferfqae  la  léfion  du  quart  ,  par  exemple  ,  mamteuera  la 
collation  &  la  fraude  dans  les  échanges  confommes,  pourquoi 
ne  pas  aflujeuir  les  échargiftes  à  une  taxe  ^o-e  c  m 
huitième  ou  d'un  dixième  de  la  valeur  Quelle  ?  Je  ne 
prévois  pas  que  cet  amendement  puifie  encore  cpfouver  de 
contradiction  fondée.  Panons  à  d'autres  objets.  v 

Jufqu'ici  j'ai  parlé  dans  l'intérêt  du  tréfor  public  •  ,e  ne 
me  fuis  occupé  Sue  de  multiplier  le,  taxes  de  confirmation 
Socles  fui  les  détenteurs  des  biens  domaniaux.  Main- 
tenant je  dus  parler  dans  lmtérêt  des  aîiénatanes  pour  main- 
tenir une  balance  exaae.  . 

Ils  auroient  à  fe  récrier,  fi  le  projet  étoit  admis  fans  mo- 
difications ,  &  fons  plus  d'un  rapport.  i5.  La  nomenclature 
des  objets  donnés  à  bail ,  à  cens  ou  rente ,  dont  les  concef- 
fions  font  confirmées  purement  &  finalement  par  1  art.  Hï, 
&  que  je  propofe  de" confirmer' de  même  moyennant  une 
Lnle  me  du  vingtième  de  la  valeur  actuelle  ,  eft  trop  ref- 
2:  a  actam  de  raifon  de  fane  jouir  de  cette  faveur 
cS  qui  ont  pris  à  cens  ou  rente  des  mouhns  ,  des  uun  s 
&  des  bânmens  qu'il  a  fallu  reconfinure  ou  reparer  ,  Se  en- 
ue tenir  à  gros  fiais.  Cette  datte  da  iénatures  a  contribue 
à  a p  ofpérité  de  l'Etat,  par  1  emploi  de  fa  v.gilance  &  de 
foffi  mut,iplier  les  alimeus  de  l'indurtne.  S,  el:e  na 
%  Sors  créé  toujours  elle  a  confervé ,  amehore  des 
EbSfemcns ,  des  confions ,  qui  auroienc  dejéri  ,  a  de- 
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faut  d'entretien  ,  dans  les  mains  de  la  nation  ,  dont  1  admî- 
niftration  ,  trop  générale ,  manque  eflentiellernent  de  vigi- 
lance &  d'activité:  il  y  auroit  opprefiîon  à  exiger  d'eux  le 
cinquième  de  la  valeur  actuelle  pour  droit  de  confirmation  , 
comme  on  fe  propofe  de  ltxiger  des  aliénaraires  des  grands 
domaines  &  des  terrains  en  culture  ,  qui  n'ont  eu  qu'à  jouir 
&  rien  à  dépenfer. 

2°.  Il  y  a  encore,  pour  être  également  jufte  envers  toutes 
les  clafifes  d'aliénaraircs  ,  une  différence  à  faire  entre  ceux 
qui  ont  été  dépofledés  en  vertu  de  la  loi  du  io  frimaire 
an  2  ,  &  ceux  qui  ont  refté  en  pofllflion. 

Les  premiers  ont  perdu  quatre  années  de  jouîfiance  ,  donc 
la  nation  a  profité ,  &  la  cinquième  année  de  privation 
court,  tandis  que  les  féconds  n'ont  été  que  menacés  fans  être 
frappés ,  &  continuent  de  jouir.  La  perte  de  quatre  années 
de  joui  (Tance,  que  le  rréfor  public  ne  reftituera  pas  à  coup 
fur,  doit  être  prife  en  considération ,  ce  me  femble  ,  &  va- 
loir à  ceux  qui  l'ont  foufferte,  un  adoucifiement  notable 
fur  ta  taxe  de  confirmation  qu'ils  auront  à  payer,  fan*  quoi 
la  loi  ne  feroit  pas  égale  entre  tous  les  aliénataires.  Je  pro- 
poferai  en  confequence  de  réduire  la  taxe  ,  à  leur  égard  , 
d'un  quart  au-delïbus  de  ce  qui  fera  exigé  des  aliénataires 
non  dépofledés. 

3^.  Il  me  parcîr  encore  néceffaire  d'établir  une  nuance 
entre. les  échanges  non  corfommés  }  oc  les  autres  aliénations, 
que  le  projet  foumet  indi(linc"lement  à  la  taxe  uniforme  du 
cinquième  de  la  valeur  actuelle, 

L'Etat  a  reçu  des  échangiftes  en  général  des  valeurs  plus 
fol  ides  de  moins  périlTables.  La  léfion  fur  les  objets  échangés 
eft  généralement  moindre  que  fur  les  biens  engagés;  con- 
féouemrr.ent  la  taxe  de  confirmation  doit  être  moindre  aufli. 
Au  lieu  du  cinquième  propofé  pour  les  engagifies  j  je  penfe 
qu'il  fufriroït  du  huitième  pour  les  échangiltes, 

4Q.  Il  y  a  pareillement  une  diltin&ion  à  faire  entre  les 
domaines  engagés  de  l'ancienne  France ,  &  ceux  des  pays 
réunis  depuis  l'ordonnance  de  i566  ,  tels  que  la  Lorraine, 
la  Franche- Comté,  ôc  plufieurs  autres  provinces  conquifœ 
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avant  fa  révolution  actuelle  ;  la  Belgique  ,  le  pays  de  Lîé°e; 
Ja  Savoie  ,  &  les  autres  pays  réunis  depuis  la  révolution? 

L'ordonnance  d-e  i566,  qui  publia  plus  folemnellemenc 
qu'on  ne  l'eût  fait  encore  le  principe  de  l'inaliénabilné  du  do- 
maine, &  ne  permit  plus  aux  concefîîonnaires  de  fe  couvrir 
déformais  du  manteau  de  la  foi  publique  ,  n'a  pas  pu  étendre 
fon  empire  au-delà  des  bornes  du  territoire  fournis  alors  à  la 
domination  françaife.  Voilà  pourquoi  l'art.  XXXVlIde  la  loi 
du  premier  décembre  1790  porte  la  difpofition  que  voici  : 

«  Les  difpofitions  comprifes  au  prélent  décret  ne  fe- 
»»  ront  exécutées  à  l'égard  des  provinces  réunies  à  la  France 
*»  pofténeurement  à  l'ordonnance  de  i566  ,  qu'en  ce  qui 
n  concerne  les  aliénations  faites  depuis  la  date  de  leur  réu- 
»  mon  refpeclive ,  les  aliénations  précédentes  devant  être 
»  réglées  fuivant  les  lois   lors  en  ufage  dans  ces  pro- 

Cttce  difpofition  ne  fe  retrouvant  pas  dans  le  nouveau 
projet  de  Villers  ,  ni  aucune  autre  difpofition  fupplétive  , 
il  en  réfulteroit ,  pour  tous  les  conceflionnaires  du  domaine 
public  dans  les  pays  réunis  ,  l'obligation  de  payer  un  fup- 
plément  de  prix  ,  du  cinquième  de  la  valeur  aciudk  des 
biens ,  pour  être  confirmés  ,  quoique  leur  acquifition  fût 
antérieure  à  la  réunion  de  leur  territoire  à  la  France  ,  fi 
elle  étoit  pofîérieure  à  l'ordonnance  de  1Ô66.  Or  quoi  de 
plus  intolérable  qu'une  extenfion  fi  defpotique  ,  d'une  loi 
de  la  France  au  régime  d'un  territoire  étranger,  durant 
un  fiècle  ou  deux  avant  qu'il  fût  fournis  aux  lois  fran- 
çailes? 

De  là  la  nécefïité  indifpenfabîe ,  à  mon  avis,  de  traiter 
les  aliénataires  de  biens  domaniaux  dans  les  pays  réunis , 
avec  les  mêmes  égards  que  ceux  qui ,  dans  l'ancienne  Fiance  \ 
ont  acquis  avant  1 566,  toutes  les  fois  que  leur  titre  d'acqui- 
fition  fera  dune  date  antérieure  à  la  réunion  du  pays  à  la 
France.  La  faveur  feroit  outrée  ,  fi  on  les  confirmoit  pure- 
ment &  fans  financé  ;  car  ils  obtiendroient  dans  ce  cas  en 
pur  gain  les  redevances  féodales,  fous  lefquelles  Ja  con- 
ceffion  primitive  avoir  été  faite j  &  qui  font  éteintes  par 


9 

les  lois  françaifes ,  pour  ne  plus  revivre.  Le  gouvernement 
français  doit  à  cette  claflTe  d'aliénataires  la  confirmation  de 
leurs  titres  :  mais  il  ne  doit  pas  y  ajouter  un  don  nouveau; 
&  la  taxe  du  vingtième  de  la  valeur  acluelle ,  pour  prix  de 
i'affranchifTèmeut  des  prédations  féodales  ,  dont  ils  écoient 
tenus ,  eil  trop  modérée  pour  qu'ils  ne  s'y  foumettent  pas 
fans  murmure. 

5P.  Je  termine  par  une  dernière  demande ,  en  faveur  de 
tous  les  aliénataires  qui  auront  une  taxe  de  confirmation 
à  payer. 

La  loi  exige  qu'ils  paient  dans  un  délai  très- court  ;  peut- 
être  trop  court.  Facilitez-leur  les  moyens  de  fatisfaire  a  ce 
que  vous  leur  prefcrivez.  Le  plus  grand  nombre  feront  forcés 
de  vendre  une  partie  du  domaine  engagé  pour  conferver  le 
relie.  Autorifez-les  à  vendre  auflitôt  qu'ils  auront  fait  leur 
foumiiïïon  de  payer  la  taxe  de  confirmation  ;  fubrogez  l'ac- 
quéreur au  privilège  de  la  nation  ,  pour  les  fommes  qu'il 
verfera  au  tréfor  public  ,  en  paiement  de  la  taxe  du  ven- 
deur ;  déclarez  qu'il  fera  réfuté  acquéreur  dire£t  d'un  do- 
maine national  ,  &  que  le  bien  par  lui  acquis  reftera  libre 
de  toute  hypothèque  du  chèf  du  vendeur.  Cette  mefure  eltin- 
difpenfablc  non-feulement  pour  accélérer  le  recouvrement 
des  tares  ,  mais  même  pour  le  rendre  exécutable. 

Je  me  réfume  ,  &  je  vote  pour  l'adoption  des  bafes  du 
projet  de  la  commiffion,  mais  avec  les  amendemens  aux  cinq 
premiers  articles,  que  je  viens  de  développer,  &  qui,  exigeant 
une  rédaction  nouvelle  de  ces  articles,  doivent  d'abord  être 
décrétés  en  principe.  Je  demande  donc  que  le  Confeil  arrête 
en  principe  les  propofitions  fuivantes  : 

i°.  Aucune  confirmation  des  aliénations  du  domaine 
national  ne  fera  accordée  gratuitement,  fi  ce  n'effc  celle  des 
échanges  légalement  confommés  &  fans  fraude. 

2.°.  La  taxe  de  confirmation  pour  les  aliénations  anté- 
rieures à  l'ordonnance  de  février  i566,  de  biens  fitués  dans 
le  territoire  de  l'ancienne  France ,  eft  fixée  au  vingtième  de 
la  valeur  actuelle. 

3°.  Celle  de  l'aliénation ,  à  quelque  titre  quscefoit3de  terres 
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vaines  &  vagues ,  landes  &  marais ,  biens  yacans,  îles  &  îlots , 
moulins,  uunes ,  &  autres  bâtimens  fujets  à  de  greffes  répa- 
rations d'entretien  ,  de  date  poftérieure  à  i566  ,  fera  de 
même  du  vingtième  de  la  valeur  actuelle  ,  outre  le  rachat 
des  redevances  foncières  &  non  féodales  ,  dont  les  biens  (ont 
grévés. 

4e*  Celle  des  domaines  échangés  dont  les  échanges  ne 
font  pas  confommés ,  ou  ne  l'ont  pas  été  fans  fraude ,  fera 
du  huitième  de  la  valeur  actuelle. 

5°.  Celle  de  tous  les  autres  domaines  aliénés  depuis  i566 
fera  du  cinquième  auffi  de  la  valeur  actuelle* 

6°.  Il  fera  fait  remife  du  quart  de  la  taxe  aux  aliéna- 
taires  qui  ont  été  dépoffédés  en  vertu  de  la  loi  du  io  fri- 
maire ,  8c  dont  les  biens  font  encore  jouis  par  la  na- 
tion', qui,  au  moyen  de  ce,  ne  rendra  aucun  compte  des 
fruits  perçus. 

7°.  Les  aliénations  de  domaines  fitués  dans  les  pays  réu- 
nis poftérieurement  à  l'ordonnance  de  i566 ,  qui  auront 
été  faites  antérieurement  à  la  réunion  defdits  pays  à  la 
France  ,  ne  feront  foumifes  qu'à  la  fimple  taxe  de  confir- 
mation du  vingtième  de  la  valeur  actuelle. 

8°.  Enfin  ,  les  aliénataires  fujets  à  taxe  de  confirmation 
font  autorifés  à  vendre  des  biens  domaniaux  par  eux  pof- 
féiés  ,  auffitôt  après  leur  foumiffion  de  payer  la  taxe,  à  l'effet 
êe  fe  procurer  les  fonds  néceffaires.  Les  acquéreurs  feront 
fubrogés  au  privilège  de  la  nation  ,  &  affranchis  de.  toute 
hypothèque  du  chef  du  vendeur,  en  payant  le  prix,  de  leur 
acquifition  au  tréfor  public  ,  jufqu'à  concurrence  de  la  taxe. 

Les  articles  VI  &  fuivans  du  projet  font  fufceptibles  d'ob- 
fervations  importantes  -  mais  je  les  paffe  fous  filence  dans 
ce  moment  ,  crainte  de  jeter  la  confufion  dans  la  dilcuflion. 
J'en  parlerai  lorfque  le  projet  fera  difeuté  en  détail. 

A  PARIS  ,  DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Meffidor  an  6. 


